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Dédié à:

À ma merveilleuse famille qui me soutient en toutes circonstances. À Reveica, 

mon épouse si sage et si bienveillante, et à Camil, Gabriel et Mihaela, mes enfants 

chéris. Vous êtes le meilleur « livre » sur l’éducation que j’ai eu le privilège de lire. 

C’est vous qui me permettez d’apprendre les leçons les plus importantes de la vie.

Je suis infiniment reconnaissant pour votre amour inconditionnel et votre 

engagement en faveur des valeurs essentielles de la vie… dont la liberté et la paix !



Les droits et les libertés fondamentales de l’homme précèdent la loi. 

La liberté de religion fait partie des droits fondamentaux.

L’homme a été créé pour donner et recevoir de l’amour, et sans liberté 

– y compris la liberté de religion – ceci ne serait pas possible.

Les libertés fondamentales et le respect de l’être humain sont les 

critères essentiels permettant de juger les États, les sociétés et les 

religions, et constituent le fondement des relations entre les États. 

De cela dépend l’opinion publique internationale.

Où en sommes-nous dans ce domaine ? 

La vigilance est le seul « détail » auquel nous devons prêter 

attention !

Liviu Olteanu
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Déclaration de Principes
Nous croyons que le droit à la liberté religieuse a été donné par Dieu 

et nous affirmons qu’il peut s’exercer dans de meilleures conditions lorsqu’il 
y a séparation entre les organisations religieuses et l’État. 

Nous croyons que toute législation ou tout autre acte gouvernemen-
tal qui unit les organisations religieuses et l’État s’oppose aux intérêts de ces 
deux institutions et peut porter préjudice aux droits de l’homme. 

Nous croyons que le gouvernement a été établi par Dieu pour soute-
nir et protéger les hommes dans la jouissance de leurs droits naturels et pour 
réglementer les affaires civiles ; et que, dans ce domaine, il a droit à l’obéis-
sance respectueuse et volontaire de chacun. 

Nous croyons au droit naturel et inaliénable de l’individu à la liberté 
de pensée, de conscience et de religion ; ce droit implique la liberté d’avoir ou 
d’adopter une religion ou une conviction de son choix et d’en changer selon 
sa conscience ; ainsi que la liberté de manifester sa religion ou sa conviction, 
individuellement ou en commun, tant en public qu’en privé, par le culte et 
l’accomplissement des rites, les pratiques et l’enseignement, chacun devant, 
dans l’exercice de ce droit, respecter ces mêmes droits pour les autres. 

Nous croyons que la liberté religieuse comporte également la liberté 
de fonder et d’entretenir des institutions caritatives ou éducatives, de solli-
citer et de recevoir des contributions financières volontaires, d’observer les 
jours de repos et de célébrer les fêtes conformément aux préceptes de sa re-
ligion, et de maintenir des relations avec des croyants et des communautés 
religieuses tant aux niveaux national qu’international. 

Nous croyons que la liberté religieuse et l’élimination de l’intolérance 
et de la discrimination fondées sur la religion ou la conviction sont essen-
tielles pour promouvoir la compréhension, la paix et l’amitié entre les peuples. 

Nous croyons que les citoyens devraient utiliser tous les moyens lé-
gaux et honorables pour empêcher toute action contraire à ces principes, afin 
que tous puissent jouir des bienfaits inestimables de la liberté religieuse. 

Nous croyons que l’esprit de cette véritable liberté religieuse est résu-
mé dans la règle d’or : ce que vous voulez que les hommes fassent pour vous, 
faites-le de même pour eux. 



CONSCIENCE et LIBERTÉ
Publication officielle de l’Association internationale pour la 

défense 

de la liberté religieuse

Conscience and Liberty (version anglaise)

Gewissen und Freiheit (version allemande)

BUREAU DE RÉDACTION
Rue Belliard 4-6/8º 
1040 BRUXELLES
Téléphone: +32 (0) 250 29 842 
Courriel : info@aidlr.org ; liviu.olteanu@aidlr.org
Directeur de la rédaction : Liviu OLTEANU
Assistante éditoriale (édition française) : Stéphanie MONET

COMITÉ ÉDITORIAL DE CONSCIENCE ET LIBERTÉ
Harald MUELLER, juge, docteur en droit, Allemagne
Liviu OLTEANU, secrétaire général de l’AIDLR, docteur en droit, Suisse
Tiziano RIMOLDI, doyen de faculté, docteur en droit, Italie

CONSEIL D’EXPERTS

Heiner BIELEFELDT, ancien rapporteur spécial de l’ONU sur la liberté de religion et 
de conviction, professeur des droits de l’homme à l’université d’Erlangen à Nuremberg, 
Allemagne - Jaime CONTRERAS, vice-recteur de l’université d’Alcala de Henares, 
Espagne - Petru DUMITRIU, inspecteur à l’ONU, ancien ambassadeur du Conseil 
de l’Europe auprès des Nations Unies à Genève, Suisse - W. Cole DURHAM, direc-
teur du Centre international pour l’étude du droit et des religions à l’université Brigham 
Young, États-Unis – Silvio FERRARI, professeur de droit et religion à l’université de 
Milan, Italie - Sofia LEMMETYINEN, consultant indépendant sur la question des 
religions et des croyances dans le cadre de la politique étrangère de l’UE, Bruxelles, Bel-
gique - Joaquín MANTECÓN, professeur à l’université de Cantabrie - Juan Antonio 
MARTÍNEZ MUÑOZ, professeur de droit à l’université Complutense, Madrid, Es-



pagne - Javier MARTÍNEZ TORRÓN, directeur du département de droit ecclésias-
tique l’université de Madrid, Espagne - Harald MUELLER, juge, docteur en droit, Ha-
novre, Allemagne - Liviu OLTEANU, secrétaire général de l’AIDLR, docteur en droit 
- Rafael PALOMINO, professeur à l’université Complutense, Madrid, Espagne - Ti-
ziano RIMOLDI, docteur de droit, Italie - Ioan Gheorghe ROTARU, docteur en phi-
losophie et docteur en théologie, Roumanie - Jaime ROSSEL GRANADOS, directeur 
adjoint au ministère de la Justice d’Espagne - Robert SEIPLE, ancien ambassadeur iti-
nérant pour la liberté religieuse internationale au département d’État américain, ancien 
président de l’AIDLR, États-Unis - José Miguel SERRANO RUIZ-CALDERÓN, 
professeur de philosophie du droit à l’université Complutense de Madrid, Espagne - Rik 
TORFS , recteur de l’université de Louvain, Belgique - Bruno VERTALLIER, docteur 
en théologie, ancien président de l’AIDLR, Suisse

Intervenants et experts sur la liberté de religion au Sommet mondial sur la religion, 
la paix et la sécurité tenu à l’ONU à Genève : 

Adama DIENG, secrétaire général adjoint, conseiller spécial du secrétaire général des 
Nations Unies pour la prévention du génocide et la responsabilité de protéger - Ibrahim 
SALAMA, chef des droits de l’homme au Haut-Commissariat aux droits de l’homme, 
Genève Suisse - Jan FIGEL, envoyé spécial pour la liberté de religion ou de conviction 
en dehors de l’UE, Bruxelles, Belgique - Alexey KOZHEMYAKOV, ancien chef du 
département des minorités nationales et de l’antidiscrimination, Conseil de l’Europe, 
professeur invité des universités de Moscou - Ammo Aziza BAROUD DJIBERT, 
ambassadeur du Tchad auprès de l’Union européenne à Bruxelles, au Benelux et au 
Royaume-Uni, ancien chef religieux et député du Tchad - Abdulaziz ALMUZAINI, 
UNESCO Genève - Amsatou SOW EPSE SIDIBE, professeurs de droit, universi-
té de Dakar - Asher MAOZ, doyen de la faculté de droit, université Shimon Perez, 
Israël - Azza KARAM, religieuse du PNUD, Institut international pour la démocra-
tie et l’assistance électorale (IDEA) et conseillère principale actuelle pour la culture, 
Fonds des Nations Unies pour la population, New York - Béla SZOMBATI, chef de 
la section des droits de l’homme, délégation de l'Union européenne aux Nations Unies 
à Genève - Jose Luis BAZÁN, conseiller juridique sur la migration, l’asile et la liberté 
de religion à la Commission des conférences épiscopales de l’Union européenne (CO-
MECE), basée à Bruxelles - Zoila COMBALÍA, professeure de l’université de Sara-
gosse, Espagne - Antonio Eduard NISTOR, président de la Fondation Pro Vivere 
Dignum, Madrid, Espagne - Christian MOLKE, directeur exécutif de l’ADRA, Alle-



magne - Duleep Kamil DECHIKERA, membre de la Commission des Églises pour 
les affaires internationales, Conseil œcuménique des Églises - Elisa-María NÚÑEZ 
SÁNCHEZ, directrice du vice-chancelier, université Catholique de Valence - Fernan-
do Manuel SOARES LOJA, vice-président de la Commission de liberté de religion ou 
de croyance du Portugal - Franz Ulrich NITSCHKE, chef du secteur du Programme 
valeurs, religion et développement - Fatos ARACI, greffière adjointe de section au greffe 
de la Cour européenne des droits de l’homme - Hajar AL-KADDO, FEMYSO Eu-
rope - Harry Matias KUHALAMPI, conseiller du député européen Hannu Takula, 
Bruxelles - Belén ALFARO, ambassadeur en mission spéciale pour l’Alliance des ci-
vilisations et du dialogue interreligieux, ministère des Affaires étrangères du Royaume 
d’Espagne - Shaykh Muhammad AL-YAQUOBI, universitaire et chercheur islamique 
et dirigeant religieux - Indarjit LORD SINGH OF WINBLEDON, Chambre des 
lords, Royaume-Uni - José Eduardo VERA-CRUZ JARDIM, président de la Com-
mission de liberté religieuse, ancien ministre de la Justice, député du Portugal - José Luis 
SÁNCHEZ GARCÍA, vice-recteur de l’université catholique de Valence, Espagne - 
Kishan Fitzgerald MANOCHA, conseiller principal pour la liberté de religion ou de 
conviction OSCE / BIDDH - Kyriaki TOPIDI, maître de conférences et directeur ad-
joint du Centre de droit constitutionnel comparé et de religion à la faculté de droit, uni-
versité de Lucerne - Rabbin Michael MELCHIOR, président du Centre Mosaica pour 
la transformation des conflits religieux au Moyen-Orient, Grand Rabbin de Norvège, 
rabbin à Jérusalem, ancien ministre du gouvernement israélien - Rehmah Nakawooya 
KASULE, fondateur et président de Century Entrepreneurship Development Agency 
International, Ouganda - Ricardo GARCÍA-GARCÍA, vice-recteur général et de la 
planification stratégique de l’université catholique de Valence, Espagne - Susan Flo-
rence KERR, directrice de la représentation européenne, Christian Solidarity Wor-
ldwide, Bruxelles - Tahir MAHMOOD, juriste, professeur et président de l’Institute 
of Advanced Legal Studies, université Amity, ancien président de la Commission des 
Minorités Nationales, Inde - Thomas Paul SCHIRRMACHER, directeur de l’Insti-
tut international pour la liberté religieuse, Bonn, Allemagne - Traian-Caius DRAGO-
MIR, ancien ambassadeur à Paris - Diane ALA’I, représentante des Baha’is à l’ONU 
- Alberto GUAITA, président de l’AIDLR, Espagne - Valeriu GHILEŢCHI, membre 
du Parlement de Moldavie et de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe

COMITÉ CONSULTATIF
Roberto BADENAS – Pedro TORRES – Herbert BODENMANN – Dora BO-
GNANDI – Dav ide  ROMANO – Mario BRITO – Olga CALONGE – Jesús 
CALVO – Corrado COZZI – Oscar LÓPEZ – Mikulas PAVLIK – Viorel DIMA 



– Alberto GUAITA – Friedbert HARTMANN – Mikulas PAVLIK – Rafat KAMAL 
– Harri KUHALAMPI – Paolo Sergio MACEDO – Barna MAGYAROSI - Reto 
MAYER – Tzanko MITEV – Gheorghe MODORAN – Carlos PUYOL – Miguel 
Angel ROIG – Norbert ZENS

PRIX PAR NUMÉRO PAR ANNÉE
Pays européens - 25€
Pays des autres continents - 30€
Suisse - 30 CHF

POLITIQUE ÉDITORIALE : Les opinions exprimées dans les essais, les articles, les 
discours, les critiques, les documents, les entrevues, les revues de livres et les informa-
tions sont la seule responsabilité des auteurs. Ils ne représentent pas nécessairement 
celles de l'Association internationale pour la défense de la liberté religieuse.

Conscience et Liberté, © Copyright Liviu Olteanu et l’Association internationale pour 
la défense de la liberté religieuse (AIDLR).

Le contenu de cette publication est protégé par la loi sur les droits d’auteur.

N° : 79

Année : 2018 / 2019

Titre : La diplomatie et l’éducation pour la liberté religieuse, une priorité dans les 
politiques publiques. Le rôle de la diplomatie préventive pour changer les schémas 
de pensée et encourager le développement durable.

Directeur de la publication : Liviu Olteanu

Association Internationale pour la Défense de la Liberté Religieuse – Berne, Suisse

© 2019 Conscience et Liberté – ISSN 978-973-101-800-3



SOMMAIRE

LA DIPLOMATIE ET L'ÉDUCATION À LA LIBERTÉ RELIGIEUSE, 
UNE PRIORITÉ DES POLITIQUES PUBLIQUES

LE RÔLE DE LA DIPLOMATIE PRÉVENTIVE ET DE L'ÉDUCATION 
DANS L'ÉVOLUTION DES MENTALITÉS ET LA PROMOTION DES OBJECTIFS  

DE DÉVELOPPEMENT DURABLE

Éditorial
Liviu OLTEANU – La diplomatie préventive et l’éducation dans le domaine de 
la liberté de religion doivent être une priorité pour les pouvoirs publics ..... 20

Entretien 
Entretien réalisé par Liviu OLTEANU auprès de M. Ahmed SHAHEED, Rappor-
teur spécial des Nations Unies sur la liberté de religion ou de conviction : 
Poursuivre le formidable et inlassable travail de l’AIDLR afin de soutenir les 
efforts visant à éradiquer les causes premières de l’intolérance religieuse à 
travers le monde ........................................................................................... 24

Chapitre 1
DIPLOMATIE ET ÉDUCATION À LA PAIX ET À LA DÉFENSE DE LA LIBERTÉ  

DE RELIGION ET DE LA LIBERTÉ DE CONSCIENCE  
PROTÉGEANT LES MINORITÉS RELIGIEUSES

1. Mgr Ivan JURKOVIC, ambassadeur du Saint-Siège – Introduction ............. 46
2. Kiriaki TOPIDI – Une nouvelle priorité pour la politique publique et un « fait 

culturel »  avec un pouvoir émotionnel et politique ................................. 48
3. Jan FIGEL – Combattre les trois alliés du mal : l’indifférence, l’ignorance et 

la peur ....................................................................................................... 54
4. Liviu OLTEANU –  Diplomatie et éducation en matière de religion, le meil-

leur moyen d’instaurer la paix et la sécurité  ............................................ 59



5. Belén ALFARO - Responsabilité des gouvernements et des organisations in-
ternationales dans l’éducation pour la tolérance, l’éducation interculturelle 
et l’éducation interreligieuse .................................................................... 63

6. Abdulazis ALMUZAINI - En période de turbulences dans la gouvernance 
mondiale, l’importance de la diplomatie internationale doit être réaffir-
mée ........................................................................................................... 66

7. Traian CAIUS DRAGOMIR - La diplomatie est probablement la meilleure mé-
thode de communication .......................................................................... 70

Chapitre 2
LE RÔLE DE L'ÉDUCATION ET DE LA PROTECTION CONTRE LA VIOLENCE AU 

NOM DE LA RELIGION EN FAVORISANT LA PAIX,  
LE RESPECT ET LA SÉCURITÉ

1. Javier MARTÍNEZ TORRÓN- La responsabilité de l’État d’éduquer la société 
à certaines valeurs, le respect des personnes et la création d’un cadre juri-
dique ......................................................................................................... 75

2. Harry KUHALAMPI  - Le rôle de l’éducation en matière de prévention et de 
protection contre la violence, le terrorisme et le génocide au nom de la 
religion ...................................................................................................... 80

3. Antonio LÓPEZ POSTIGO - Connaître Dieu grâce à ma relation avec mon 
prochain .................................................................................................... 84

4. Masaaki SAWANO - Incitation à la haine, droit à la vie privée et droit à l’in-
formation dans la société de l’hypersurveillance ..................................... 88

5. Kishan MANOCHA - Réflexions sur le FoRB ............................................... 96

Chapitre 3
L'ÉTAT ACTUEL DES AFFAIRES : ÉVOLUTION DES MENTALITÉS ET 

ENSEIGNEMENTS TIRÉS DE LA PROMOTION DE LA LIBERTÉ DE RELIGION  
ET DE CONVICTION

1. Eduardo VERA JARDIM - Pas de paix entre les nations sans paix entre les reli-
gions, et pas de paix entre les religions, sans dialogue entre les religions ... 102

2. Fatos ARACI - Ceux qui renonceraient à la liberté essentielle pour acheter un 
peu de sécurité temporaire, ne méritent ni la liberté ni la sécurité  ..........105

3. Susan KERR - Nous pouvons faire une différence lorsque nous travaillons en-
semble pour tous ............................................................................................. 110



4. Hajar Al-KADDO - Commençons à penser davantage aux gens et moins à 
« ma religion » ........................................................................................ 115

5. Rehmah KASULE - La paix n’a ni religion, ni race, ni tribu, ni sexe ou ni âge 
car l’injustice envers une personne est l’injustice partout, et la paix dans 
une communauté est la paix partout ...................................................... 120

6. Fernando SOAREZ LOJA – De mauvaises interprétations des croyances reli-
gieuses conduisent parfois à l’intolérance religieuse ............................. 127

Chapitre 4
ROYAUME D'ESPAGNE - UNE ÉTUDE DE CAS SUR LA GESTION DE LA 

DIVERSITÉ RELIGIEUSE

1. Elisa María NUÑEZ SÁNCHEZ- Gestion publique de la diversité culturelle et 
religieuse à Valence ................................................................................ 132

Chapitre 5
L'INFLUENCE DES CHEFS RELIGIEUX, LES LEÇONS TIRÉES ET LES PERSPECTIVEs 

EN FAVORISANT LA CONVIVIALITÉ SOCIALE, LA PAIX ET LA SÉCURITÉ.

1. Mgr Duleep DECHICKERA – Le but de la liberté de religion et de croyance est 
d’établir un monde sûr, juste et intégré dans lequel tous les êtres vivront 
dans la dignité et l’harmonie .................................................................. 149

2. Shaykh Muhammad AL-YAQUOBI - Toute décision ou enseignement reli-
gieux qui contredit la miséricorde, la sagesse, la protection, la préservation 
de la vie n’appartient pas à l’Islam .......................................................... 153

3. Rabbi Michael MELCHIOR - Il y a un monde autour de nous qui est en train 
de changer et avec lequel nous ne sommes pas en relation ! ................ 156

4. Pasteur Alberto GUAITA - À un degré plus ou moins élevé, la discrimination 
sous différents noms existe toujours ...................................................... 162

5. Robert F. ORTON - Là où il y a la liberté religieuse, il y a plus de stabilité...165
6. Lord SINGH OF WIMBLEDON - jugés et les attitudes culturellement condi-

tionnées de leur troupeau ...................................................................... 169
7. Diane ALA’I - La recherche indépendante de la vérité - Un moyen de conci-

lier religion, liberté et sécurité ................................................................ 175



8. Jesús CALVO - Le grand défi d’aujourd’hui est d’avoir l’approche du respect 
envers la majorité et la minorité ............................................................. 183

Chapitre 6
COMPLÉMENTARITÉ AVEC LES OBJECTIFS DU DÉVELOPPEMENT DURABLE 

(ODD) : COMMENT LES ODD PEUVENT SOUTENIR LE DÉBAT INTERNATIONAL 
SUR L'ALIMENTATION, LA LIBERTÉ RELIGIEUSE, LA PRÉVENTION  
DE LA DISCRIMINATION, LA VIOLENCE ET LES CRIMES ATROCES

1. Azza KARAM - Le rôle que peuvent jouer la religion et les acteurs religieux 
doit être réévalué ................................................................................... 187

2. Edla PUOSKARI - La promotion inclusive de la paix et du développement 
nous conduit à des résultats plus durables ............................................. 193

3. Mgr Thomas SCHIRMACHER - Chaque fois qu’une nation fait de la discrimi-
nation envers une minorité religieuse elle nuit à son propre pays ......... 197

4. Ulrich NITSCHKE - Le nouveau défi pour les gouvernements et les programmes 
intergouvernementaux est de viser un plus grand professionnalisme ......202

Chapitre 7
1.  DÉCLARATION DU SOMMET MONDIAL DE GENÈVE SUR LA RELIGION,  

LA PAIX ET LA SÉCURITÉ
2.  CONCLUSIONS DU SOMMET MONDIAL SUR LA RELIGION, LA PAIX  

ET LA SÉCURITÉ

Chapitre 8
DOCUMENTS ET PROPOSITIONS DES ACTEURS QUI PEUVENT  

AVOIR UN IMPACT POSITIF SUR LA PAIX ET LA SÉCURITÉ

1. Antonio GUTERRES – Allocution prononcée par le Secrétaire général des 
Nations Unies lors du lancement du Plan d’action à New York, le 14 juillet 
2017 ........................................................................................................ 215

2. Adama DIENG – Le document de New York sur le « Plan d’action pour les 
dirigeants et acteurs religieux visant à prévenir l’incitation à la violence qui 
pourrait conduire à des crimes atroces ». .............................................. 218



3. Liviu OLTEANU - La modernité et la prévention de l’incitation à la violence 
commence par la reconnaissance des droits, de la dignité et des perspec-
tives de chacun ....................................................................................... 241

4. Adama DIENG - Remarques finales sur le « Plan d’action pour les leaders et les 
acteurs religieux » à New York aux Nations Unies, le 14 juillet 2017 ............ 247

5. Ibrahim SALAMA - Déclaration de Beyrouth sur la « Foi pour les droit », 
Haut Commissariat aux droits de l’homme (HCDH), Genève .................. 250

Chapitre 9
Les Prix International d’Excellence :  

« LIBERTÉ ET PAIX - Dr. Jean NUSSBAUM & Eleanor ROOSEVELT »

Orateur : Liviu Olteanu – secrétaire général de l’Association internationale 
pour la défense de la liberté religieuse. .................................................. 263

1. S.E. M. ADAMA DIENG  ............................................................................ 264
2. EDUARDO VERA JARDIM ......................................................................... 265
3. CHEIK MUHAMMAD AL-YAQOUBI  .......................................................... 268
4. BRUNO VERTALLIER  ................................................................................ 269
5. VALERIU GUILETCHI ................................................................................. 270
6. RICARDO GARCÍA-GARCÍA ....................................................................... 273
7. Le choeur de Chambre National « MADRIGAL – MARIN CONSTANTIN »    ..274


